
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE69397

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

financement
Question écrite n° 69397

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les contrats de projets État-régions. Dans
son récent rapport sur ce sujet, les magistrats de la Cour des comptes préconisent, entre autres, d'améliorer la
fiabilité et la cohérence des indicateurs financiers et physiques nécessaires au suivi commun des contrats. Il lui
demande si le Gouvernement compte mettre en œuvre cette recommandation.

Texte de la réponse

La Cour des comptes a souligné les insuffisances du suivi des contrats de projets État-régions (CPER) 2007-
2014. Permettant un meilleur pilotage des contrats, l'amélioration du suivi de l'exécution des CPER est une
priorité pour le Gouvernement. A cette fin, l'exercice sera désormais cadré en précisant les exigences
nécessaires au suivi national des CPER. Pour être efficace, ce cadrage doit être partagé avec les régions. Il doit
privilégier un nombre limité d'indicateurs de suivi et veiller à ce qu'ils soient correctement renseignés. Le pilotage
du contrat est placé sous la responsabilité du préfet de région. Celui-ci, garant du respect du cadre national, est
également chargé de l'organisation du suivi par les différents partenaires, de la définition précise du niveau du
suivi financier de chaque contrat, et de la mobilisation de ces derniers pour améliorer la transmission des
données financières. L'outil informatique « Synergie », déjà utilisé pour le suivi des programmes européens, a
été étendu aux CPER et permettra de consolider l'ensemble des informations au niveau régional et au niveau
national. Parallèlement, en lien avec le Conseil régional, les services de l'État local sont chargés d'organiser le
suivi de l'avancement physique des opérations inscrites dans les contrats de plan, en fonction des types de
projets concernés. Ce suivi sera synthétisé chaque année dans un bilan d'exécution qui devra être
obligatoirement transmis au Gouvernement.
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